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Délib. : 2015-223
ACCEPTATION FOND DE SOUTIEN
Intervention de Magali CONESA,

Conseillère municipale - Groupe "Grasse à tous, Ensemble et Autrement”
Cette délibération nous demande d’accepter le fond de soutien de 12,44 millions d’euros octroyé dans le cadre de la renégociation avec la CFFL, SFIL et DEXIS CREDIT LOCAL d’un "emprunt structuré".
La renégociation de cet emprunt toxique dont l’encours s’élevait à 7,2 millions d’euros au 01/08/2015 a donné lieu en juillet 2015 à 3 nouveaux emprunts :

· Le refinancement de l’encours restant, soit 7,2 millions d’euros à taux fixe sur 20 ans,

· L’Indemnité de Remboursement Anticipé d’un montant de 19,98 millions d’euros à taux fixe sur 20 ans, (à noter que sur la délibération n°2015-141 du 20/07/15, le montant de l’IRA indiqué est de 19,7 millions d’euros). C’est sur cette IRA que le fond de soutien s’appliquera et viendra donc en déduction pour la somme e 12,44 millions d’euros.

· Enfin, le dernier emprunt consiste en un nouvel emprunt de 6 millions d’euros à taux fixe sur 20 ans.

Ainsi, pour un encours restant dû de 7,2 millions d’euros, la Ville de Grasse augmente son encours de dette de 25,98 millions d’euros au 31/12/2015, auquel on peut déduire le fond de soutien de 12,44 millions d’euros, soit une augmentation de l’encours de 13,54 millions d’euros, ceci à la condition unique d’un versement annuel irrévocable du fond de soutien.

On s’étonnera tout d’abord que le calcul déterminant pour évaluer l’aide de l’État dans le cadre du fond de soutien soit réalisé exclusivement par la banque même qui en recevra le montant.
En outre, sur le marché des changes, la situation actuelle est très défavorable, les marchés de devises restent très incertains et très volatiles, non prévisibles à l’époque de la signature de ces emprunts structurés, ils n’en restent pas moins prévisibles aujourd’hui, et c’est pourtant sur la base des prévisions de taux de change que se calcule l’IRA.

Enfin et surtout, accepter d’avoir recours au fond de soutien, financé par les contribuables que nous sommes, c’est accepter de perdre tout contentieux en cours et de refuser la voie juridique pour des contrats initialement négociés tout à fait scandaleux.

Nous l’avons dit lors des précédents débats sur cette négociation forcée et dans laquelle, en s’engageant, les communes sont forcément perdantes, alors que les banques qui les ont délibérément trompées avec ces "emprunts toxiques", en sortent gagnantes.

On ne peut que déplorer le cynisme d’une mesure qui vise à réemprunter à ces mêmes banques qui n’ont pas hésité à proposer à des collectivités ces produits spéculatifs.

Nous redisons que nous restons certains qu’avec détermination, en allant jusqu’à la Cour Européenne de Justice, nous pouvions gagner et éviter d’endetter encore plus notre ville qui était déjà dans une situation préoccupante.
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